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Les anarchistes veulent instaurer 
un milieu social assurant à chaque 
individu le maximum de bien-
être et de liberté adéquat à chaque 
époque.

Créé par Joseph Déjacque en 1858 aux U.S.A. ( En Français ), repris par Sébastien Faure en 1895.
Actuellement publié par le groupe Jules Durand et des individuels anarchistes.

« Qui ne dit mot, consent»« Qui ne dit mot, consent»

TTous les prix augmentent rapidement. L’inflation est 
à 6% en France et augmentera certainement dans 

les mois à venir. Quand on fait ses courses de nombreux 
produits sont impactés par une hausse des prix, quand ce 
n’est pas tout bonnement les quantités que l’on diminue 
faisant croire ainsi au consommateur que telle ou telle 
marque bloque ses prix. Tout le monde peut expliquer 
en détail de combien les prix augmentent, que ce soit 
dans les grandes surfaces ou sur les marchés. Les gens 
sont en colère et cependant tout continue d’augmenter.  
La pandémie et la guerre en Ukraine ont bon dos même 
si certains produits sont vraiment  touchés par ces deux 
causes majeures. La spéculation va quand même bon 
train. Mais pourquoi les gens se plaignent-ils amèrement 
de ces augmentations qui les mettent encore davantage 
en difficulté et ne font-ils rien ? Pourquoi la résignation 
empire chaque jour ? Pourquoi le peuple maudit le gou-
vernement, mais vote quand même pour lui, même si 
c’est de moins en moins vrai ? Pour autant, même avec 
plus de 50% d’abstention, le gouvernement à l’aide des 
parlementaires continue à légiférer. Et ce sera toujours le 
cas si les gens se laissent faire et demeurent passifs. C’est 
le principe même de la délégation de pouvoir.

Le peuple veut des changements, mais a abandonné le 
combat. Il a été trompé par Macron et ses parlementaires 
godillots. Ils s’attaquent dans un premier temps au pou-
voir d’achat dont ils comptent donner quelques miettes 
au plus grand nombre pour mieux nous enfumer plus 
tard avec les retraites et favoriser le patronat… Mais la 
seule vérité est que le pays marque une frontière de plus 
en plus nette entre des travailleurs qui s’appauvrissent et 
une minorité qui continue à s’engraisser et faire des pro-
fits qu’ils escomptent bien faire fructifier et surtout ne 
pas partager. Comment les 1% (la Bourgeoisie aidée des 
politiciens) parviennent-ils à exploiter et à contrôler les 
99% (tous les gens avec qui nous travaillons) ?

La réponse est dans le consensus. Le consensus est que 
toutes les personnes sont d’ accord sur quelque chose. 
Comme dit le proverbe : « Qui ne dit mot, consent». 
La plupart des gens et même parfois les militants aban-
donnent. Bien qu’en paroles ils critiquent le gouverne-

ment, le système capitaliste, le machisme, la religion…; 
en fait, ils ne font rien pour le monde change, ne serait-ce 
qu’à un niveau individuel. Ils ont laissé tomber. Ils sont 
dans une somnolence dépressive. Ils ont perdu le sens 
de la vie collective. Ils ne se soucient de rien ou de pas 
grand-chose. Ils passent énormément de temps à regar-
der la télé et autres écrans. Ils peuvent crier leurs frustra-
tions dans leur coin, lors d’un repas de famille ou entre 
potes où l’on refait le monde ; mais au bout du compte 
les passages à l’action se font rares. Les gens sont comme 
anesthésiés et contrôlés. On leur laisse miroiter qu’ils 
peuvent gagner au loto, au tiercé, et aux divers jeux de 
grattage. Nous serions tous et toutes à égalité devant la 
chance.

Pour contrôler la population, les politiciens et les patrons 
nous font d’abord croire que se battre ne sert à rien, qu’ils 
gagneront toujours. Que maintenant oui, Macron est le 
seul à pouvoir changer les choses. Mais tout va empirer 
car le gouvernement ne remettra jamais en cause le ca-
pitalisme et les inégalités générées. C’est pourquoi nous 
devons briser le consensus social de la majorité. Il faut 
s’attaquer à l’idée vénéneuse qu’on ne peut rien faire. Et la 
lutte peut montrer que le changement viendra du peuple, 
pas du gouvernement.

Mais comment réussir un changement ? On peut agir : 
contre le conformisme par la rébellion comme le font 
certains activistes écologistes. De plus en plus de jeunes 
coupent les enseignes lumineuses des grandes surfaces 
ou des magasins de centre-ville. D’autres effectuent des 
blocages. Contre le silence, il nous faut des actes et une 
parole vivante. Contre le lâcher-prise, l’intervention, l’en-
gagement. Contre le système capitaliste, l’autogestion et la 
gestion directe. Prenons l’exemple du réchauffement cli-
matique où nous venons de voir des records historiques 
de chaleur les 18 et 19 juillet 2022. Même la Bretagne 
et la Normandie qui se pensaient épargnées ont été tou-
chées. Les températures ont parfois dépassé les 40 degrés. 
Lundi 18 juillet, au Havre une pointe à 43 degrés a été 
relevée. A Brest, un pic de chaleur de plus de 39 degrés a 
été recensé…Et nous ne parlons pas du Sud-ouest. Là, il 
convient d’agir en urgence et nous pouvons d’ores et déjà 



Page2

agir à notre niveau. Pas besoin d’attendre que l’Etat légi-
fère. Nous pouvons à notre niveau dès aujourd’hui limi-
ter notre vitesse sur autoroute à 110 km/h, ne plus rouler 
le premier dimanche du mois afin de redonner les villes 
aux piétons, aux vélos…et au s Contre la vie chère, on 
peut créer des coopératives de consommation, se regrou-
per en famille et entre amis pour acheter ensemble là où 
ça nous convient le mieux : chez les producteurs locaux. 
Si  la solidarité doublée d’un intérêt commun entre toutes 
les personnes permet de se soutenir et vivre mieux, nous 
combattons de fait l’égoïsme et l’isolement. On peut tis-
ser des liens, s’unir et s’organiser. Mais il faut commencer 
par la base. Le peuple peut apporter le changement, sans 
politiciens parasites. C’est cela l’action directe, agir direc-
tement sans faire appel aux politiciens.

Surtout que ces derniers sont majoritaires à droite et à 
l’extrême droite. On les reconnaît à leur propension à 
diviser les gens. Ils opposent les salariés aux chômeurs, 
les salariés du privé à ceux du public, les jeunes à leurs 
aînés…D’ailleurs, on assiste parallèlement et curieuse-
ment à une rhétorique d’écologistes bobos qui oppose-
raient pouvoir d’achat et écologie. On les voit de même 
faire porter le poids de la situation climatique actuelle 
sur les boomers. Que François De Closets fasse ses choux 
gras de cet argument, c’est dans la continuité logique « du 
toujours plus ». Mais que des écologistes fassent leur cet 
argument, cela pose problème. ilence. Tout cela avant de 
conclure des accords à la base et de donner son consen-
tement à un combat pour changer la donne, ici et main-
tenant. Un nouveau consensus doit être trouvé : mieux 
vaut se battre aujourd’hui debout pour le climat que vivre 

à genoux ou coucher, demain, sous la fournaise.

Nous pensions que la dimension « fin de mois » et pou-
voir d’achat pour les travailleurs était corrélée à la dimen-
sion écologique pour faire avancer les choses. Si ce n’était 
pas le cas, le mouvement écologiste déroulerait le tapis 
rouge au R.N.

Les travailleurs sont certainement moins  gourmands 
en énergie que les bourgeois, et leur empreinte carbone 
bien moindre. Heureusement que de nombreux jeunes 
affirment que ce ne sont pas les boomers mais le sys-
tème capitaliste qui nous a conduit à ce stade où la vie 
sur Terre est conditionnée à un changement drastique 
de mentalité et de pratiques. Mais, c’est bien le régime 
capitaliste qui est à l’origine du désordre climatique et ce 
depuis bien plus longtemps qu’une génération.

Pour en revenir aux politiciens de droite, il devient cou-
rant que des personnalités de droite retournent à leur 
profit des auteurs connus pour leur engagement social 
et révolutionnaire.  Par exemple, dernièrement, Bruno 
Le Maire, ministre de l’économie et des finances a cité 
George Orwell : « Dans les temps de tromperie générali-
sée, le seul fait de dire la vérité est un acte révolutionnaire 
», avant d’affirmer: « les révolutionnaires, c’est nous ». Il 
en a dans le gilet, ce ministre. Les cons, ça ose tout, c’est 
même à ça qu’on les reconnaît (les tontons flingueurs). 
Nous aussi, on a des références.

Un Boomer libertaire (L.H)

Des canicules récurrentesDes canicules récurrentes

LLes canicules sont-elles épisodiques et accidentelles ?

A force de considérer les fortes chaleurs comme épiso-
diques, l’Etat se dédouane de ses responsabilités et ne 
se donne pas les moyens de penser et d’agir face aux 
mutations climatiques qui se profilent. Aussi, l’Etat fait 
l’autruche et raisonne à court terme. Il communique sur 
des plans d’urgence mis en place de manière récurrente 
maintenant, afin de se donner bonne conscience et d’évi-
ter que la mortalité due aux canicules ne dépasse celle de 
2003. Mais est-ce vraiment une bonne idée que de tout 
espérer de l’Etat ? Il faut bien se rendre à l’évidence que 
les vagues de chaleur submergeront dans les décennies 
à venir, la planète. La France ne sera aucunement épar-
gnée par le phénomène. Les vigilances orange ou rouges 
n’empêchent nullement les pics de chaleur et quand les 
nuits sont suffocantes, la vie devient dure. Tant au travail 
qu’à la maison. Il est grand temps que le réchauffement 
climatique soit pris en compte dans les faits et comme 
une donnée qui reviendra régulièrement. Autant donc 

prendre les dispositions qui s’imposent dès aujourd’hui 
pour rendre plus vivable l’atmosphère en temps de cani-
cule. Nos amis du pourtour méditerranéen européen, 
habitués aux grandes chaleurs, ont mis en place depuis 
des lustres des solutions : plantation d’arbres qui pro-
curent de l’ombre, maisons peintes en blanc pour réflé-
chir le soleil, voiles pour protéger les passants dans les 
rues piétonnes, ce qui procure de l’ombre et de la fraî-
cheur, nombreuses fontaines et points d’eau, arcades…
Nous pourrions de même imposer la gratuité des trans-
ports en commun afin de limiter le trafic de voitures. Des 
communes comme Le Havre proposent cette gratuité les 
jours de pollution importante. Il faudrait étendre ce sys-
tème tous les jours. Des villes comme Bordeaux étendent 
les horaires d’équipements publics qui peuvent apporter 
de la fraîcheur comme les piscines, les musées…Ce sont 
de bons exemples qui dénotent que les communes ont 
des possibilités d’imagination et d’action que l’Etat cen-
tral n’a pas.
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Dans le contexte de réduction de l’énergie et des matières 
premières disponibles, de la montée des conflits pour 
le contrôle des ressources, l’État ne pourra pas rester 
sans changements majeurs. Nous croyons que le modèle 
d’État-nation qui a émergé au stade fossile du capita-
lisme, du moins dans les pays occidentaux, va voir son 
rôle décroître au profit des régions et des communes ou 
bien au contraire s’autocratiser encore davantage à l’ins-
tar du régime chinois. Cela n’implique pas la disparition 
de l’État dans le premier cas de figure. Dans le deuxième 
cas, le contrôle social et la répression vont s’amplifier.

La principale faiblesse de l’état fossile est qu’il est trop 
complexe pour se maintenir dans un environnement où 
l’énergie disponible diminue. Les organisations sociopo-
litiques dominantes (qui sont de grands consommateurs 
d’énergie et de ressources) finissent par rencontrer des 
problèmes croissants simplement pour maintenir le sta-
tu quo, et des investissements supplémentaires dans le 
maintien de la complexité entraînent des coûts croissants 
et ingérables. C’est la loi des rendements décroissants ap-
pliquée aux structures institutionnelles.

L’État a été renforcé à travers cinq mécanismes fonda-
mentaux : 1) la bureaucratisation ; 2) la stabilisation et 
l’augmentation des revenus ; 3) la monopolisation de la 
force ; 4) la création de légitimité ; et 5) l’homogénéi-
sation culturelle de la population. Tous régresseront en 
conséquence de la moindre disponibilité de l’énergie et 
de la simplification sociale qui en résultera (par exemple, 
la bureaucratie aura moins de ressources disponibles). 
Ainsi, l’Etat sera de moins en moins en  moins présent 
dans de nombreuses zones du territoire. Il n’y aura pas 
un seul déclencheur de la crise de l’État, mais plusieurs 
qui épuiseront les structures jusqu’à ce qu’elles soient 
insoutenables.

Les gouvernements auront des budgets de plus en plus 
précaires. Les revenus vont baisser (moins de cotisations 
sociales du fait de la hausse du chômage et de la baisse 
des salaires, plus grande difficulté à recouvrer les cotisa-
tions des entreprises, boom de l’économie souterraine), 
les dépenses vont augmenter (sauvetage des entreprises 
et des banques, allocations chômage, augmentation de la 
facture énergétique, guerres pour les ressources, gestion 
des catastrophes climatiques et migration) ; il y aura des 
postes importants difficiles à couper (maintenance des 
infrastructures, paiement de la dette…) et la capacité de 
financement diminuera, du moins pour les États « moins 
fiables ». Ceci dans un contexte où de nombreux pays 
sont déjà dans des positions très vulnérables avec des 
niveaux d’endettement très élevés. La crise énergétique 
va accroître le mouvement.

Les « classes moyennes » ont été un élément clé du dé-
veloppement de l’État capitaliste (et ont été créées par 
lui) : en pratiquant une consommation massive, elles 

ont soutenu la croissance ; et en votant pour des partis 
« du centre », ils ont garanti la stabilité politique. Mais 
ils sont voués à beaucoup diminuer. Les principales ca-
ractéristiques des « classes moyennes » sont d’avoir une 
sécurité financière raisonnable (sans être rentier), une 
sécurité physique et psychologique. Ces éléments vont 
se briser du fait de leur perte de pouvoir d’achat (baisse 
des salaires, chômage, moindre accès aux biens de base, 
hausse des impôts) ; par le fait que l’emploi stable a cédé 
la place à l’emploi précaire (ubérisation, temps partiels 
non choisis…), dans lequel on ne sait pas non plus com-
ment s’épanouir ; et par la réduction des services publics 
et sociaux. L’« état d’exception » dont a toujours souffert 
la population appauvrie se répandra dans tout le corps 
social. Ce processus deviendra plus aigu à mesure que 
la population qui jouit encore de conditions de travail 
relativement bonnes diminuera.

Les prévisions semblent pessimistes mais il arrive tou-
jours un point où acculé le peuple n’a plus d’autre choix 
que de se rebeller. Et là, le meilleur comme le pire peuvent 
arriver. Espérons que ce sera le meilleur pour un autre 
futur et la survie de la planète.

Dans le cadre de cette survie, il ne faut pas oublier 
qu’une centaine de multinationales sont responsables 
aujourd’hui de 70% des émissions de gaz à effet de serre. 
Si des gestes individuels peuvent diminuer la pollution, 
les émissions de ces fameux gaz…nous nous devons de 
nous en prendre au capitalisme qui devient de plus en 
plus criminel en jouant la carte du laxisme. Pour ce faire, 
les jeunes (et les moins jeunes) doivent apprendre à pen-
ser par eux-mêmes. A se donner des moyens d’investi-
gation pour contrer les fake-news, les complotistes, les 
climatosceptiques, les spéculateurs…et enfin à agir selon 
les moyens et actions définis par le plus grand nombre. 
Les guerres permettent à des gens sans éthique de gagner 
beaucoup d’argent sur la mort, d’autres à empocher des 
sommes rondelettes en spéculant sur la nourriture. Il est 
évident que ces mêmes personnes sauront engranger des 
profits sur le dos des victimes du réchauffement clima-
tique. La morale anarchiste sera bien utile pour lutter 
contre les profiteurs de tous les maux de la société. En 
attendant, des incendies sont survenus à grande échelle 
en Gironde, dans les Monts d’Arrée, et en de nombreux 
endroits en France, en juillet 2022. Plus de 1000 décès 
ont été enregistrés en Espagne et au Portugal à cause de 
la canicule et l’été n’est pas terminé. Les conséquences de 
ces incendies inquiètent aussi les pneumologues quant 
aux particules fines ingérés par les personnes se trouvant 
à proximité des feux de forêt ou de broussailles. Il est 
temps que la population se réveille et agisse.

Ti Wi (GLJD)
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Coup de chaud sur la biodiversité, les animaux et les humainsCoup de chaud sur la biodiversité, les animaux et les humains

CCet été 2022, la France n’a pas été épargnée par les 
canicules, les incendies, les orages et les pluies dilu-

viennes. De celles qui ne pénètrent pas dans le sol tant 
il est dur et imperméable. Dans d’autres pays, les morts 
se comptent par centaines. Les vagues caniculaires ont 
engendré la sécheresse qui elle-même a permis des 
incendies dantesques. On n’a pas fini de mesurer les 
conséquences d’un tel dérèglement climatique. Prenons 
l’exemple du miel. Si les abeilles ne peuvent butiner sur 
des fleurs calcinées, la récolte de miel d’été sera très en-
deçà de ce qui se produisait en temps normal. Idem pour 
les légumes, notamment les pommes de terre. Les vaches 
qui ne peuvent se nourrir convenablement produi-
ront moins de lait…le tout cumulé à l’inflation, la crise 
de l’énergie, la hausse du budget militaire… le pouvoir 
d’achat des travailleurs va en prendre un sérieux coup. 
L’avenir qui se dessine semble sombre. Pourtant il fau-
dra bien prendre les mesures qui s’imposent pour lutter 
contre le dérèglement climatique qui pourrait s’aggraver 
bien plus rapidement qu’on ne le pensait. Tant que nous 
ne remettrons pas en cause nos habitudes de consom-
mation et le régime capitaliste qui induit cette dernière, 
nous resterons dans le court terme en attendant avec 
impatience que les températures redescendent. Le trafic 
aérien, la circulation automobile, la croissance, les pro-
ductions et emplois inutiles, tout est à revoir. Les possibi-
lités de décarboner, de stocker l’eau, de réduire la chaleur 
dans les appartements en les isolant mieux… vont devoir 
s’accroître.

Lors  des vagues de chaleur,  le potentiel desséchant de 
l’atmosphère augmente et on constate que de nombreuses 
plantes se dessèchent, libérant ainsi plus d’énergie lors 
de la combustion. Il réduit également l’humidité dans 
les forêts, facilitant l’allumage et la propagation du feu. 
Autrement dit, du fait du changement climatique et de la 
hausse des températures qui l’accompagne, les zones les 
plus humides, qui feraient normalement office de pare-
feux, deviennent aussi sèches que celles qui les entourent.

Eduardo Robaina, dans  Climat, explique que « le chan-
gement climatique exerce un contrôle croissant sur la 
météorologie des incendies et la superficie brûlée inte-
rannuelle, et modifie progressivement l’activité des in-
cendies mondiaux. Dans le cas de l’Europe, au cours des 
dernières décennies (1980-2020), il y a eu un « change-
ment sans précédent » du régime des feux en été et au 
printemps qui est lié aux effets du réchauffement clima-
tique, selon une étude récemment publiée dans la revue 
scientifique  «  Rapports scientifiques ». L’augmentation  
des vagues de chaleur et de la sécheresse hydrologique,  
événements extrêmes de plus en plus fréquents et puis-
sants en raison du changement climatique, sont deux 
facteurs clés pour déclencher ces incendies dévastateurs 

», selon cette étude.

De plus, l’étude révèle, entre autres enjeux, que l’espace 
méditerranéen se réchauffe 20 % plus vite que le reste du 
monde et que ses grands massifs montagneux (Pyrénées, 
Alpes, Systèmes ibérique et cantabrique, Apennins, etc.) 
risque de se réchauffer encore davantage dans le futur. 
Selon les projections, si la température augmentait de 
2 ºC, il y aurait 20 jours de plus de risque d’incendies 
extrêmes d’ici 2100. En revanche, avec un réchauffement 
de 4 ºC, il y aurait 40 jours de risque d’incendies de forêt 
extrêmes.

Ceci n’est pas une question mineure selon Robaina : “ les 
arbres du continent européen absorbent annuellement 
près de 10% des émissions totales des gaz à effet de serre, 
ce qui se traduit par l’absorption de quelques 360 mil-
lions de tonnes de dioxyde de carbone (CO2 ) par an. 
Ceci est très intéressant car les incendies donnent lieu 
à des boucles de rétroaction positives du changement 
climatique : à mesure que les températures augmentent, 
le risque d’incendie augmente également ; les incendies 
libèrent du CO2, qui à son tour fait monter les tempéra-
tures. Pendant ce temps, les surfaces forestières détruites 
par les incendies se réduisent et la quantité de gaz à 
effet de serre qu’elles piègent diminue, ce qui accroît le 
réchauffement climatique. Bref, un cercle vicieux dont il 
est très difficile de sortir ».

D’autre part, en plus d’entraîner davantage d’incendies, 
la moindre disponibilité en eau provoque l’affaiblisse-
ment des espèces cultivées et la propagation de maladies 
telles que les champignons et les ravageurs, affectant les 
niveaux de production. Les parasites augmentent en 
nombre et produisent davantage de dégâts. Les espèces 
invasives se développent dans la Loire et menacent les 
écosystèmes. La biodiversité est mise en péril, des micro-
organismes disparaissent. Les chaînes alimentaires par 
voie de conséquence sont mises à mal et risquent de cau-
ser des dégâts irréversibles. Certains animaux perdent 
leur pelage car ils n’arrivent plus à se thermoréguler.

Et pas seulement ça. En Espagne, Sara Serrano a expli-
qué qu’« une autre conséquence de la canicule est l’aug-
mentation de la consommation d’énergie avec le danger 
subséquent de surcharge des centrales électriques et des 
réseaux de distribution. Cela augmente le risque d’inter-
ruption de l’alimentation, en raison d’une demande élec-
trique plus élevée pour le refroidissement ».

En France, certaines centrales nucléaires sont à l’arrêt car 
le manque d’eau ne permet plus le refroidissement d’élé-
ments essentiels au bon fonctionnement, notamment 
au niveau de la sécurité. Le danger nucléaire est aussi 
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présent dans les zones de guerre comme en Ukraine. Il 
est aussi présent dans les pays à fort potentiel sismique 
(Japon par exemple).

La pollution à l’ozone, un danger pour la santé publique

Depuis le début de la canicule, la pollution par l’ozone a 
explosé. Comme  le souligne « Ecologistes en Action » , 
l’effet combiné des températures élevées et des émissions 
polluantes des transports et des centrales thermiques 
(dues à l’utilisation accrue de la climatisation), a aug-
menté les niveaux d’ozone dans l’air. En fait, dans un tiers 
des 500 stations qui mesurent l’ozone en Espagne, le seuil 
de danger établi est dépassé. En France, les incendies 
posent des problèmes de santé publique au niveau des 
particules qui ont été respirées par la population proche 
des zones de feu (Gironde, Monts d’Arrée, Aveyron…).

Serrano explique aussi que « la principale conséquence 
des incendies est l’augmentation des maladies respira-
toires et l’aggravation des problèmes cardiovasculaires. 
L’Agence européenne pour l’environnement estime 
qu’entre 1 500 et 1 800 décès prématurés surviennent à 
la suite d’une exposition à des niveaux d’ozone tels que 
ceux enregistrés ces jours-ci en Espagne . Et en plus des 
personnes, l’ozone est également toxique pour l’environ-
nement : il endommage les forêts et réduit la productivité 
des cultures.

Changement climatique  et capitalisme

Il est très important de garder à l’esprit que la principale 
cause du réchauffement climatique est le changement 
climatique, mais il est tout aussi fondamental de com-
prendre qu’il est causé à son tour par le modèle de déve-
loppement capitaliste. Sans la politique de consomma-
tion effrénée et de croissance illimitée du capitalisme, il 
n’y aurait pas de changement climatique, ou du moins 
il serait nettement moindre. En effet, l’histoire du déve-
loppement économique et de l’accumulation de capital 
depuis la révolution industrielle est l’histoire du chan-
gement climatique. Le carbone émis dans l’atmosphère 
mettant des siècles à se diluer, nous subissons actuelle-
ment les effets des émissions d’énergies fossiles produites 
depuis la fin du 18e siècle.

Pour cette raison, des auteurs comme Andreas Malm ( 
Fossil Capital : The rise of steam and the roots of global 
warming , édité par Captain Swing) préfèrent remplacer 
le terme « anthropocène » (la vérification de l’humanité 
elle-même en tant que force autodestructrice du milieu) 
par  « capitalocène ». La disponibilité des combustibles 
fossiles a été un facteur essentiel dans la formation du 
capitalisme historique, non pas tant en raison des possi-
bilités technologiques qu’elle ouvrait, mais en raison de 
ses effets politiques. Selon Malm, au départ, la machine 
à vapeur n’était ni plus efficace ni moins chère que les 

moulins à eau. Sa généralisation a été la conséquence 
d’une stratégie capitaliste visant à concentrer les res-
sources productives afin de dominer les règles du jeu sur 
les marchés du travail émergents et de contrôler la classe 
ouvrière.

Tant que l’on ne posera pas la question du capitalisme, 
on passera à côté de l’essentiel, notamment en ce qui 
concerne les solutions à apporter pour diminuer au-
jourd’hui le réchauffement climatique. Il y a urgence à 
agir mais sans oublier la question sociale, celle qui a été 
au cœur des revendications anarchistes depuis un siècle 
et demi. Pas question que les pauvres paient pour l’em-
preinte carbone des riches. A ce titre, les actions directes 
visant les jets privés, le rebouchage de trous de golf au 
ciment, le dégonflage de pneus des gros 4X4, le débran-
chement des publicités lumineuses en ville, les attaques 
contre certains centres équestres qui arrosent le sol afin 
d’éviter que celui-ci, poussiéreux, ne salisse les habits 
d’une coterie qui tourne en rond…sont des actions dans 
lesquelles les libertaires se reconnaissent et dont ils sont 
parfois à l’initiative. Idem contre ces propriétaires de pis-
cines qui gaspillent l’eau si nécessaire à la vie, surtout en 
période de sécheresse. Gageons que d’autres militants 
n’agissent contre les chasseurs qui parcourent des kilo-
mètres en grosses cylindrées polluantes dans les sous-
bois avec une faune en situation de stress animalier dû 
aux canicules successives.

L’assèchement des cours d’eau favorise la mortalité pis-
cicole. De nombreuses espèces d’oiseaux se retrouvent 
déshydratées (hirondelles…) et les oiseaux migrateurs 
changent d’habitude et induisent des changements dans 
la chaîne alimentaire. Nous n’avons pas fini de compter 
nos morts et celles des animaux. Alors oui, la lutte contre 
le dérèglement climatique est une priorité incontour-
nable, dès aujourd’hui.

Patoche (GLJD)
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Ni dieu Ni maître Ni tribun Ni prophèteNi dieu Ni maître Ni tribun Ni prophète
AAprès l’attaque au couteau dont a été victime Sal-

man Rushdie, on ne peut que continuer à dénoncer 
l’obscurantisme des religieux et leur terrorisme intellec-
tuel. L’écrivain anglais Julian Barnes ne tergiverse pas : « 
Toutes les religions sont des fictions » et « S’il y a quelque 
joie à espérer pour nous, elle est dans ce bref passage sur 
Terre, et non dans quelque absurde Disneyland céleste 
après la mort ». Voilà qui a le mérite d’être clair. D’autant 
que l’auteur d’Elisabeth Finch a 76 ans et que le compte 
à rebours de la mort a sonné. Tout développement im-
plique la négation de son point de départ disait Bakou-
nine.

Sur quoi reposent la légitimité des dogmes religieux et les 
théories politiques qui en découlent ? Sur du vent et des 
couplets/versets où l’on trouve le tout et son contraire ; 
bien souvent les préceptes sont autoproclamés. Les anar-
chistes se moquent du sacré comme de l’an quarante. Ils 
se fichent éperdument des vérités révélées car seule la 
rationalité et ce qui peut être démontré les intéressent. 
Les athées acceptent la liberté de conscience de chaque 
individu mais cela n’empêche aucunement les critiques 
vis-à-vis des religions. Quel que soit le nom des créa-
teurs des diverses religions, les anarchistes ne veulent 
surtout pas qu’on leur impose une tyrannie religieuse 
ou des préceptes que certains tenteraient d’imposer au 
nom de Jésus, Allah, Bouddha….Les religieux ont tou-
jours été autoritaires ; ils le deviennent moins quand ils 
perdent de leur superbe. A ce titre, plus la religion est 
reléguée dans la sphère privée moins elle a d’emprise sur 
la sphère publique. Donc pas question de baisser la garde 
pour dénoncer les religions. Pas question de se taire ; 
au contraire, il faut redoubler d’efforts pour diminuer le 
poids des religions. C’est un combat continuel et perpé-
tuel.

Les caricatures font en France  partie de notre patrimoine 
culturel. Se moquer de Jésus, des patrons, des hommes 
politiques, des curés pédophiles…c’est de la liberté d’ex-
pression. De la même manière, se moquer de l’Islam c’est 
défendre notre liberté d’expression. Les musulmans ont 
encore des progrès à faire pour se débarrasser de l’em-
prise religieuse, cette dernière gérant leur vie et s’immis-
çant dans les moindres recoins de l’intime.
Les religions ont toujours été intolérantes : l’Inquisition 
en Europe au Moyen-âge mais il n’est qu’à constater l’atti-
tude des Talibans pour comprendre que l’inquisition a 
pris une autre tournure sous d’autres traits. Les Afghanes 
n’ont pas le droit à l’éducation et sont voilées de la tête 
aux pieds. Plus près de chez nous, nous avons vu sur les 
plages normandes cet été plusieurs femmes voilées, tout 
de noir vêtu de pied en cape qui se baignaient. L’homme 
les accompagnant, était, lui, en maillot de bain, torse nu, 

le gros bide à l’air. Certainement un précepte religieux 
qui permet de soumettre les femmes à un être supérieur, 
l’homme. En Afghanistan, les écoles pour collégiennes 
ont été fermées. Toute liberté d’expression est muselée. 
Donc voilà un bon exemple pour confirmer que la reli-
gion est liberticide. A l’opposé de ce que prônent les li-
bertaires.

La lutte contre les interdits, les fatwas …doit nous per-
mettre de condamner sans réserve les dérives autocra-
tiques de penseurs religieux autoproclamés qui favorisent 
l’esprit grégaire. L’humour, la contestation, la remise en 
question, l’esprit critique sont nos armes pour défendre 
nos libertés.
Les fascistes ont jeté des livres au feu ; les Talibans ont les 
mêmes méthodes. Plus nos tables de presse seront riches 
de livres, de dessins, de caricatures, de toiles de pein-
ture…plus nous limiterons l’influence des rétrogrades et 
des tardigrades.
Aucune sentence religieuse irrévocable ne nous fera 
taire. Le djihadisme en Europe et si possible ailleurs 
doit être éradiqué sans complaisance. L’égalité femme-
homme doit toujours nous servir de boussole. La bataille 
culturelle et intellectuelle ne peut se compromettre avec 
les dogmes religieux, le sacré des curés, imans, rabbins et 
Cie. Les ayatollahs ne sont pas révolutionnaires mais ré-
actionnaires. Ils empêchent la société d’avancer et foulent 
les libertés au pied.
Les croisades menées ne servent que les desseins écono-
miques et de pouvoir. L’emprise de toute religion sur les 
individus est nuisible à l’épanouissement individuel.

Un autre exemple de complicité entre islamistes et diri-
geants turcs musulmans, c’est le Kurdistan syrien. Géo-
politique et religion sont souvent liées. Erdogan veut en 
finir avec les Kurdes et réinstaller les islamistes syriens  
sur leur territoire. Une nouvelle guerre se fait jour au 
Rojava et les Turcs, fort de leur position d’arbitre dans le 
conflit ukrainien, tentent de pousser leur avantage pour 
achever les Kurdes. Un nettoyage ethnique est envisagé 
par les Turcs plus proches des islamistes que des FDS. Les 
Kurdes qui étaient nos alliés hier contre Daech vont-ils 
payer le prix du sang pour vivre comme ils l’entendent, 
dans leur projet confédéraliste et émancipateur?

Contre toutes les religions, les appartenances identitaires 
et les Etats. Contre tous ceux et celles qui nous disent 
comment nous devons vivre et nous devons penser. Tous 
ceux-là sont nos ennemis. Les paradis qu’ils nous pro-
mettent ne sont que des carcans pour notre vie – la seule 
qu’on a, ici-bas.

Ti Wi (GLJD)
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Marre de la police des mœursMarre de la police des mœurs

YYvonne De Gaulle, la première dame de France, n’avait 
pas supporté les paroles du tube de Pierre Perret:« 

Les Jolies Colonies de vacances », qualifié de « honte pour 
la France ».

Cette chanson populaire  s’était attiré les foudres de l’Ély-
sée en 1966. Selon Pierre Perret : « Cette année-là, Yvonne 
de Gaulle avait téléphoné à Roland Dhordain qui était le 
patron de France Inter, pour faire interdire la chanson ». 
La même consigne fut donnée sur les chaînes publiques 
de l’ORTF. Heureusement que Mai 68 vint changer les 
mentalités et mit un coup de pied dans la fourmilière de 
cette France corsetée par des principes moraux d’un autre 
âge.

Il ne fallait pas que les Français entendent ce genre de ri-
tournelle dite salace et décadente aux yeux des culs bénis.

C’était en 1966, dans un autre siècle, il y a 56 ans…et en 
France, pays de Voltaire et Hugo. Mais pays, capable de 
monter des barricades et de faire bouger les lignes.

Aujourd’hui, c’est en Turquie qu’une chanteuse subit la 
censure et les affres des religieux islamistes. Il s’agit de la 
Madonna turque, Gülsen Bayraktar çolakoglu. Cette star 
est assignée à résidence depuis le 29 août dernier. Pour-
quoi ? Une tentative de coup d’Etat, un crime, une atteinte 
à la sûreté de l’Etat… ? Non, pour avoir simplement plai-
santé en parlant d’un de ses musiciens : « Il est pervers 
parce qu’il a fréquenté un lycée religieux ». Voilà le crime 
de lèse musulmanie. Suite à la circulation d’une vidéo, 
la chanteuse a été incarcérée à Istanbul pour, tenez-vous 
bien, incitation à la haine. Quand on vous répète que la 
religion est liberticide.

En réalité, la star turque est visée car elle défend la cause 
des homosexuels qui sont tous et toutes aux yeux des 
islamistes, des pervers. Certaines localités turques inter-
disent les festivals qui leur paraissent contraires à la mo-
rale religieuse.

Icône pour les laïcs, cible accrochée dans le dos pour les 
islamistes, voilà la liberté d’expression soumise au joug 
des islamistes. Les religieux ont un problème avec les 
femmes ; ils ne supportent pas la nudité féminine et les 
femmes libres. Ils les veulent soumises et non en pantalon 
moulant.

Certains voient dans cette arrestation un gage donné 
aux plus conservateurs car les élections présidentielles 
approchent. Nous y voyons surtout une attaque en règle 
contre les artistes laïcs et contre les femmes, toujours 
considérées par les islamistes comme des citoyennes de 

seconde zone qui doivent obéir le doigt sur la couture aux 
hommes.

La religion ennemie de la liberté d’expression : encore une 
preuve

Salma Al-Chehab, âgée de 34 ans, relayait régulièrement 
sur twitter des messages en faveur des droits des femmes 
dans le royaume d’Arabie Saoudite.

Cette doctorante a été condamnée à 34 ans de prison 
pour des tweets en faveur des droits des femmes, en août 
dernier. Etudiante en médecine dentaire à l’université 
de Leeds, mère de deux enfants, Salma Al-Chehab a  été 
arrêtée en janvier 2021 alors qu’elle était en vacances en 
Arabie saoudite.

Ce pays est régulièrement épinglé par des ONG pour de 
graves violations des droits humains, notamment sa ré-
pression contre les dissidents politiques et les  féministes. 
Là encore, les femmes qui se rebiffent paient un lourd tri-
but dans les pays autocratiques soutenus par une religion 
d’Etat complice des exactions du pouvoir et peu regar-
dantes sur le doit des femmes.

Nous espérons que les femmes se détourneront de la reli-
gion afin de vivre librement et de disposer de leur corps 
comme elles l’entendent, sans avoir de compte à rendre à 
un quelconque mâle.

Et peut-être qu’un jour, on entendra, par-delà nos fron-
tières occidentales, la chanson de Pierre Perret, le « Zizi ».

Sterenn (56) pour le libertaire
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En Angleterre, les travailleurs montrent la voieEn Angleterre, les travailleurs montrent la voie

En cette rentrée de septembre 2022, on a bien du mal à 
s’y retrouver. D’un côté les économistes nous alertent sur 
une possible récession planétaire. La Chine, longtemps 
moteur de la croissance mondiale, subit les conséquences 
de sa gestion stricte de la pandémie ainsi qu’une crise 
immobilière sans précédent. De même l’augmentation du 
taux d’intérêt de la Fed aux Etats-Unis va-t-il conduire à 
la récession ? Et l’Europe n’en finit pas d’essayer de limiter 
l’impact du choc gazier. La hausse des prix du chauffage, 
de l’essence, de l’électricité…entraîne une inflation de 9 
à 10% dans la zone euro. Là aussi, certains économistes 
entrevoient une possible récession. En France, Monsieur 
Macron nous a indiqué que c’était la fin de l’insouciance 
et de l’abondance. La préparation des esprits est en cours 
depuis quelques semaines. Certainement un argument de 
plus pour la réforme des retraites.

D’un autre côté, 80% des patrons hexagonaux sont plu-
tôt optimistes et  l’actuel président du Medef est confiant. 
La croissance ne flancherait pas et l’inflation serait bien 
mieux contenue en France que dans les autres pays euro-
péens. Le marché du travail serait aussi dynamique. Là 
aussi, certainement un argument pour pousser plus loin 
la réforme de l’assurance chômage.

Mais quand le patronat est satisfait, on se demande tou-
jours, nous autres libertaires, quels mauvais tours il nous 
prépare avec le gouvernement. Qu’ont ces derniers dans 
leur besace comme mauvaises surprises ?

Du côté du camp des travailleurs, l’optimisme n’est pas 
de mise. Pénurie de personnel dans les services publics, 
notamment dans l’Education et la Santé. Les salaires ne 
suivent pas l’inflation. Les salariés malgré quelques me-
surettes gouvernementales vont perdre 4% de pouvoir 
d’achat, ce qui n’est pas rien par les temps qui courent.

En Angleterre, les travailleurs montrent la voie. Les che-
minots britanniques étaient en grève le 18 août, paraly-
sant une bonne partie du trafic ferroviaire. Arrêt du métro 
de Londres, dockers du port de Felixstow en grève. Les 
éboueurs ont débrayé durant une semaine en Ecosse. De 
nombreuses professions se sont fait entendre face à la 
baisse du pouvoir d’achat. Cet été aura été celui du mé-
contentement outre-Manche. Le syndicalisme a pris une 
claque avec Tatcher, espérons que le gouvernement trou-
vera face à lui, une coordination des luttes afin d’orches-
trer un rapport de force destiné à faire plier le patronat. 
Les deux filiales du groupe de bus Stagecoach ont accep-
tées des hausses de salaire de 13% Voilà un exemple à 
suivre là-bas comme ici.

Les enseignants en France ont déjà prévu une grève le 

29 septembre. Espérons qu’elle soit suivie car l’Education 
Nationale est sur la mauvaise pente. Depuis trop long-
temps la part faite au privé se fait au détriment du public. 
Quand on voit que 40% des collégiens à Paris sont sco-
larisés dans le privé, cette donnée a de quoi inquiéter. A 
vrai dire, il semblerait que le secteur public soit bon pour 
les autres mais pas pour les élites. Les politiciens en tête 
; le nouveau ministre de l’E.N. ayant lui-même scolarisé 
ses enfants à l’école Alsacienne (cf « L’École du Gotha » 
(éditions du Seuil) où le journaliste Lucas Bretonnier a 
enquêté sur cette école privée). Un lieu où l’on retrouve 
les milieux parisiens les plus favorisés…C’est vrai que les 
enfants de riches ont le droit à une scolarité sereine. Les 
fils de pauvres et d’ouvriers devront encore se débrouiller 
et se contenter des peu de moyens qu’on attribue à leurs 
écoles. Et on ne parle pas de l’évitement scolaire à cause 
du nombre trop important d’enfants d’origine étrangère. 
Les élites bien sûr n’ont aucun intérêt à ce que les choses 
changent. A la marge, oui, pour servir de caution démo-
cratique avec quelques mesures à mettre en avant. Mais 
c’est tout. Vernis et ripolinage sont les spécialités de nos 
gouvernants.

Les anarchistes, depuis belle lurette, demandent une éga-
lité économique et sociale pour un véritable changement, 
non cosmétique mais réel. Cela passe par la répartition 
des richesses et du temps de travail. A la question sociale, 
historiquement au cœur de l’engagement libertaire, doit 
s’ajouter la question écologique et la question féministe. 
Ces questions ne seront traitées que si elles le sont d’un 
point de vue libertaire.

Par ailleurs, ce n’est pas en se tournant vers des dictateurs 
un peu plus fréquentables que Poutine aujourd’hui, ce 
n’est pas en important du gaz de schiste, en bipassant les 
procédures de compensation écologique (cf le terminal 
méthanier approuvé au Havre et non à Antifer car la mo-
bilisation a payé à Saint-Jouin de Bruneval), ce n’est pas 
en tergiversant avec les opposants à l’éolien, bien souvent 
manipulés par certains lobbys, que nous atteindrons les 
objectifs en matière d’énergies renouvelables. L’urgence 
écologique nécessite des mesures fortes et radicales. Pas 
à la manière de la Première ministre, mais en s’attaquant 
frontalement au capitalisme qui nous mène droit dans 
le mur. Le retour « contraint » au charbon, en Europe 
comme en Chine, est un mauvais signal pour le climat. Le 
nucléaire qu’on nous assénait comme fiable nous montre 
ses limites sur le plan de l’efficacité : seuls 24 des 56 réac-
teurs nucléaires d’EDF fonctionnent à ce jour. Le temps 
fait son œuvre : la corrosion. L’Etat nous la joue paterna-
liste comme pour la pandémie : nous allons prendre les 
mesures qui s’imposent pour vous protéger et on protége-
ra en premier les ménages plutôt que les entreprises. Des 
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trains de mesures sont à l’étude. Que n’a-t-on accéléré la 
production d’énergies renouvelables. Depuis le temps que 
nous le répétons, avec tant d’autres. Il suffit de relire entre 
autres, les articles du journal « La gueule ouverte ». Nous 
constatons encore une fois, le poids des lobbys et de ceux 
qui ont profité des largesses de ces derniers.

Tout le monde s’accorde à dire que nous avons vécu un 
été caniculaire hors norme mais nous allons renouer avec 
le charbon, source de pollution majeure. Les politiciens, 
sous couvert de la solution la moins pire, nous entraîne 
dans un véritable cercle vicieux. Eux qui ont tant freiné 
des quatre fers pour se tourner vers le solaire et l’éolien 
offshore. Une honte que les jeunes générations vont payer 
au prix fort.

Sterenn (56) pour le libertaire

L’abstention trouve un débouché dans les actions de terrainL’abstention trouve un débouché dans les actions de terrain

NNous entrons dans une période d’incertitude. Les 
choses, les combats d’autrefois nous donnent par-

fois la nostalgie ; les batailles et les espaces où nous avons 
essayé de faire valoir nos revendications nous donnent 
l’impression de se tarir. Mais la jeunesse qui prône l’ac-
tion directe (agir sans intermédiaire) et agit, notamment 
pour l’écologie sociale, contredit le pessimisme ambiant. 
De nombreuses jeunes femmes se disent clairement fémi-
nistes et écologistes ; elles agissent en essayant d’être en 
accord avec leurs engagements et convictions. Nos reven-
dications n’ont toujours pas besoins de la politique tradi-
tionnelle. L’abstention trouve un débouché dans les ac-
tions de terrain et c’est tant mieux. Que les gens se disent 
anarchistes ou pas, ce n’est pas l’essentiel.

La question sociale ne doit pas pour autant disparaître 
des radars. Le monde a été fait par nous, les travailleurs, 
les bâtisseurs.

Il ne faudrait pas que l’enthousiasme soulevé par les gilets 
jaunes s’éteigne via la pandémie qui nous a enfermés trop 
longtemps. Certains ont vécu dans la peur et l’Etat en a 
bien joué pour canaliser toute contestation.

Puis la rébellion est revenue petit à petit avec cette envie 
de changer les choses. Un vent de contestation est venu 
depuis quelque temps qui nous a sortis un moment de 
notre torpeur notamment lors des dernières canicules. 
La politique politicienne est chargée de nous confronter 
au fait que les espaces institutionnels ne sont pas notre 
tasse de thé ni notre terrain de prédilection pour changer 
l’histoire.

A côté du bloc macroniste, la menace d’extrême-droite 
a éclaté avec force depuis que les médias (et les proprié-
taires de certains de ces moyens de communication) ont 

fait la courte échelle à Zemmour, ce dernier permettant à 
Marine Le Pen de se normaliser. Les résultats à l’Assem-
blée nationale sont là pour l’attester.

L’idée d’avoir au pouvoir, à terme, une éventuelle candi-
date d’extrême-droite qui gérera les institutions répres-
sives de l’Etat ne peut nous laisser indifférent.

Des vents d’espoir soufflent sur certains réseaux sociaux  
mais d’autres vents haineux s’en prennent à des individus 
engagés et pratiquent le harcèlement en ligne. La toile 
d’extrême droite est très forte à ce niveau. Avec le temps, 
nous réalisons que, bien que les gouvernements succes-
sifs montrent l’intention de ne pas agir selon les mêmes 
méthodes que leurs prédécesseurs, les choses continuent 
de se reproduire sans pouvoir arrêter la marche de davan-
tage d’inégalités au profit d’une minorité qui concentre de 
jour en jour davantage de pouvoir et d’argent. Sans comp-
ter les avantages  que le capitalisme concentré apporte 
aux institutions de tout État.

Alors il est temps pour nous de réfléchir, pouvons-nous 
penser que les choses peuvent changer ?

Ce que l’on sait avec certitude, c’est que les élites n’ont 
aucun intérêt à vraiment nous laisser arranger et changer 
les choses. Mais cela ne doit pas nous arrêter. Savoir où 
nous en sommes, c’est aussi comprendre où nous voulons 
aller : toujours à l’opposé des intérêts représentés par les 
élites de n’importe quel secteur. Toujours opposés à l’Etat.

Agir de manière responsable et alternative face à toute 
décision politique est un facteur fondamental pour nous. 
Voulons-nous que sous couvert de la menace de Marine 
Le Pen, la politique pro-Medef du gouvernement Macron  
soit approuvée? Non. Sommes-nous des alliés du gouver-
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nement actuel ou d’un quelconque gouvernement ? Non, 
ce n’est pas dans l’ADN anarchiste. La nouvelle équipe de 
Madame Borne représente-telle-elle le changement défi-
nitif dont nous avons besoin ? Bien sûr que non. Et loin 
s’en faut. Les travailleurs qui pensent que le macronisme 
est un moindre mal se fourrent le doigt dans l’œil. Les 
mesures dites sociales sont prises pour éviter tout débor-
dement social incontrôlable. Dans le discours du gouver-
nement et de leurs affidés, point question de répartition 
égalitaire des richesses par exemple.

Des mouvements et des expressions politiques, nous en 
connaissons les contradictions que nous observons au 
jour le jour entre les besoins de la base et les besoins des 
patrons et des actionnaires. Mais les ennemis de nos en-
nemis ne sont pas forcément nos amis. Nous savons que 
les droits dans ce système ont été conquis de haute lutte. 
La logique capitaliste signifie que tous les usages et jouis-
sances sont concentrés et monopolisés principalement 
par des entreprises privées. Certaines d’entre elles offrent 
des produits à des prix inaccessibles pour la majorité. Ces 
produits permettent l’entre soi et les marqueurs sociaux.

Mais si nous pouvons nous mobiliser pour obtenir 
quelques avantages pour notre classe, ne peut-on pous-
ser un peu plus loin, et enfin soustraire un peu plus de 
pouvoir au pouvoir économique des élites et de l’Etat ; 
ne vaut-il pas la peine de penser à ce moment dès au-
jourd’hui comme une instance pour abattre le business 
patronal et étatique. Tout ce qu’on peut grignoter nous 
amène vers davantage d’autonomie et de confiance en 
notre force. Car nous avons le nombre pour nous.

Nous n’allons rien résoudre en restant les bras croisés 
et en attendant des changements venus des classes poli-
tiques de gauche comme de droite. Le pouvoir les a usés 
et discrédités. Ce n’est pas en vendant de l’armement dans 
le cadre d’un commerce équitable avec des matériaux bio-
dégradables que la position des anarchistes sera modifiée 
par rapport au commerce des armes, au militarisme et 
aux horreurs de la guerre. L’emballage démocratique n’est 
qu’un emballage. Les libertaires veulent changer le fond 
et pour cela, le capitalisme, tout comme le capitalisme 
d’Etat, doit disparaître au profit d’une société basée sur 
l’égalité économique et sociale. Avec pour but, l’émanci-
pation des travailleurs par les travailleurs eux-mêmes.

La seule voie, c’est de continuer à se battre pour un peu de 
dignité dans ce système imposé par la force.

Patoche (GLJD)

Fédéralisme = AnarchieFédéralisme = Anarchie
Publié dans La Torche  de Buenos Aires, no. 277, 9 sep-
tembre 1928.

Dans les années passées, au temps de l’Internationale, on 
a souvent voulu adopter le mot « fédéralisme » comme 
synonyme d’anarchie ; et la fraction anarchique de la 
grande Association (que les adversaires, imbus d’un es-
prit autoritaire, qui tendent à réduire les plus vastes ques-
tions d’idées à de petites questions personnelles, appe-
lait  l’« Internationale bakouniniste ») était appelée par 
les amis indifféremment « Internationale anarchiste » ou 
Internationale Fédéraliste.

C’était l’époque où « l’unité » était à la mode en Europe ; 
et pas seulement parmi la bourgeoisie.

Les représentants les plus écoutés de l’idée socialiste 
autoritaire prêchent la centralisation en tout et tonnent 
contre l’idée fédéraliste qu’ils qualifient de réactionnaire. 
Et au sens même de l’Internationale, le Conseil général, 

composé de Marx, d’Engels et de confrères socialistes 
démocrates, tenta d’imposer son autorité aux ouvriers de 
tous les pays, centralisant entre leurs mains la direction 
suprême de toute la vie de l’Association. , et cherchait à 
réduire à l’obéissance, ou à écraser, les Fédérations insou-
mises, qui ne voulaient reconnaître aucune attribution 
législative et proclamaient que l’Internationale devait 
être une confédération d’individus, de groupements et 
de fédérations autonomes, liés entre eux par le pacte de 
solidarité dans la lutte contre le capitalisme.

A cette époque donc, le mot « fédéralisme », s’il n’était 
pas absolument source de malentendus, représentait 
assez bien, ne serait-ce qu’en raison du sens que lui don-
nait l’opposition des autoritaires, l’idée de libre associa-
tion entre des individus libres, qui est l’arrière-plan du 
concept anarchique.

Mais maintenant, les choses ont changé depuis long-
temps. Les socialistes autoritaires, jusque-là farouche-
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ment unitaires et centralisateurs, poussés par la critique 
anarchiste, se déclarent volontiers fédéralistes, comme la 
plupart des républicains commencent à se dire fédéra-
listes. Et c’est pourquoi il faut ouvrir grand les yeux et ne 
pas se laisser berner par un mot.

Logiquement, le fédéralisme, poussé à ses dernières 
conséquences, appliqué non seulement aux divers lieux 
que les hommes habitent, mais aussi aux diverses fonc-
tions qu’ils remplissent dans la société, portée au com-
mun, à l’association à des fins quelconques, à l’individuel, 
signifie la même chose qu’anarchie — des unités libres et 
souveraines qui se fédèrent pour le bien commun.

Mais ce n’est pas le sens dans lequel les non-anarchistes 
comprennent le fédéralisme.

Des républicains proprement dits, c’est-à-dire des répu-
blicains bourgeois, il n’est pas question de s’occuper 
maintenant d’eux, qu’ils soient unitaires ou fédéralistes, 
veulent préserver la propriété individuelle et la divi-
sion de la société en classes ; et pour cette raison, quelle 
que soit l’organisation de votre république, la liberté et 
l’autonomie seraient toujours un mensonge pour le plus 
grand nombre : — les pauvres sont toujours dépendants, 
esclaves des riches. Le fédéralisme bourgeois signifie-
rait simplement plus d’indépendance, plus de discrétion 
pour les maîtres des différentes régions, mais pas moins 
de force pour opprimer les ouvriers, puisque les troupes 
fédérales seraient toujours prêtes à venir arrêter les ou-
vriers et défendre les maîtres.

On parle de fédéralisme sous sa forme politique, quelles 
que soient les institutions économiques.

Pour les non-anarchistes, le fédéralisme se réduit à une 
décentralisation administrative régionale et nationale 
plus ou moins vaste, épargnant toujours l’autorité su-
prême de la fédération. L’appartenance à la Fédération est 
obligatoire ; et il est obligatoire d’obéir aux lois fédérales; 
qui devait régler les affaires « communes » des divers 
confédérés.

Qui établit ensuite quelles sont les questions qui doivent 
être laissées à l’autonomie des diverses localités, et les-
quelles sont communes à toutes celles qui doivent être 
soumises aux lois fédérales, c’est encore la Fédération, 
c’est-à-dire que c’est le gouvernement central lui-même 
qui décide. Un gouvernement qui prétend limiter sa 
propre autorité !… Il est déjà entendu qu’il la limitera 
le moins possible et qu’il aura généralement tendance à 
dépasser les limites qu’au début — quand il était faible — 
il a dû s’imposer à lui-même.

Pour le reste, ce plus ou moins d’autorité renvoie aux dif-
férents gouvernements communaux, régionaux et cen-
traux dans les relations qu’ils entretiennent entre eux. 

L’individu, l’homme, reste toujours une matière gouver-
nable et exploitable à volonté, avec le droit de dire par qui 
il voudrait être gouverné, mais avec le devoir d’obéir à 
tout parlement qui sort de l’alambic électoral.

En ce sens, qui est celui dans lequel il existe dans certains 
pays, dans lequel les plus avancés parmi les républicains 
et les socialistes démocrates le veulent, le fédéralisme est 
un gouvernement qui, comme tous les autres, est fondé 
sur la minimisation de la liberté de l’individu, et tend à 
devenir de plus en plus oppressive, et ne trouve de limite 
à ses prétentions autoritaires que dans la résistance des 
gouvernés. Nous sommes donc des opposants à ce fédé-
ralisme comme à toute autre forme de gouvernement.

D’autre part, nous accepterons la classification des fédé-
ralistes lorsqu’il sera entendu que chaque localité, chaque 
corporation, chaque association, chaque individu est 
libre de se fédérer avec qui bon lui semble ou de ne pas 
se fédérer de quelque manière que ce soit, que chacun 
est libre de quitter quand bon leur semble la fédération 
dans laquelle elle est entrée, que la fédération représente 
une association de forces pour le plus grand bénéfice des 
associés et qu’elle n’a, dans l’ensemble, rien à imposer aux 
fédérés isolés, et que chaque groupe comme ainsi que 
chaque individu ne doit accepter aucune résolution col-
lective plutôt que quand cela lui convient et lui plaît. Mais 
en ce sens le fédéralisme n’est plus une forme de gouver-
nement : c’est juste un autre mot pour l’anarchie.

Et cela vaut aussi bien pour les fédérations de la société 
future que pour les fédérations de camarades anarchistes 
de propagande et de lutte.

Errico Malatesta
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Une espèce de communautarisme des Une espèce de communautarisme des 
rupins, un séparatisme climatiquerupins, un séparatisme climatique

LLe changement climatique s’emballe et les militants, 
toutes chapelles confondues, continuent à s’étriper 

joyeusement et s’inventent pour certains de nouveaux 
chevaux de bataille, le dernier en date étant le Syndicat 
des Femmes Musulmanes en France, le SFM.

Le réchauffement climatique engendre déjà des dégâts, 
nous l’avons vu cet été. A court terme, c’est le dégel du per-
gélisol des régions boréales, la fonte des glaciers, la mort 
des coraux tropicaux, la diminution de la forêt amazo-
nienne, l’effondrement du courant océanique (AMOC)…
qui risquent de nous entraîner dans une spirale infernale. 
Ce que les scientifiques appellent des points de bascule 
(tipping points). Suite à la pandémie, les mauvaises habi-
tudes économiques ont repris le dessus. Le système capi-
taliste ne changera que si les travailleurs le changent. Pour 
l’instant, l’émission des gaz à effet de serre constitue le 
principal danger. Nous ne savons pas encore si les pertur-
bations se feront sentir sur le long terme ou à plus court 
terme (submersion marine…). Ce dont on est sûr, c’est 
qu’il faut diminuer de manière drastique ces émissions 
et changer notre mode de consommation. A ce propos, 
les plus pauvres d’entre nous, ceux et celles qui prennent 
le bus, mangent moins de viande faute de moyens, ne 
partent pas en vacances…ont une empreinte carbone bien 
moindre que les riches. Si les militants n’ont jamais accepté 
les inégalités, il se pourrait que de plus en plus de gens, au 
vu de la crise climatique, refusent ces inégalités sociales, 
les plus riches étant montrés du doigt dans le saccage de la 
planète. Demander aux plus démunis de faire des efforts 
pour diminuer leur consommation d’énergie, pour rouler 
moins, pour moins consommer…ne passe plus quand on 
voit la gabegie à tous les étages des plus fortunés. La polé-
mique sur les jets privés, le train de vie des footballeurs et 
la bêtise de Christophe Galtier du PSG, les actionnaires 
du CAC 40…tout cela commence à faire désordre et la 
consommation ostentatoire des plus riches fait enrager 
les travailleurs de la première ligne. De plus en plus de 
personnes comprennent que les riches favorisent de par 
leurs pratiques la destruction du climat et de l’environne-
ment. Pourquoi, les riches, gros producteurs d’émission de 
carbone, auraient le droit de continuer alors que les Etats 
mettent à contribution et à la diète, la majorité, celle qui 
compte ses sous pour finir le mois. En réalité, c’est une 
espèce de communautarisme des rupins, un séparatisme 
climatique, tout comme il existe un séparatisme scolaire, 
un séparatisme de l’habitat…tout comme il existe un sé-
paratisme religieux qui braque sur lui tous les projecteurs 
pour mieux cacher celui des classes bourgeoises.

Les anarchistes ne sont pas dupes et continueront à exiger 

l’égalité économique et sociale, l’égalité des sexes…dans le 
cadre d’une écologie sociale et libertaire. La répartition 
des richesses, la justice sociale, la répartition du temps 
de travail sont des concepts qui nous sont chers. Ils ne 
doivent pas passer à la trappe sous couvert d’impératifs 
quelconques décidés par une élite déconnectée du terrain. 
Les réels changements ne peuvent s’exercer que de la base 
au sommet et non l’inverse.

L’exemple des inondations récentes au Pakistan nous vient 
tout de suite à l’esprit quand on évoque le dérèglement 
climatique. Plus d’un millier de morts, des destructions 
massives d’infrastructures, des cultures sous les eaux qui 
engendreront des famines…et la religion est bien impuis-
sante à régler les problèmes en ce bas monde.

Parallèlement le modèle conventionnel de production et 
de distribution nous rend malades, on le sait, attaquant 
par voie de conséquence le système de santé publique. 
Système de santé à l’agonie et il faudra bien un jour mon-
trer du doigt les responsables successifs du délabrement 
actuel de l’hôpital. Les Chirac, les Sarkozy, les Hollande, 
les Marisol Touraine, les Macron…de gauche comme de 
droite et les en même temps. On sait maintenant qu’il y a 
une corrélation entre pollution et cancers du poumon. On 
sait aussi que la malbouffe est responsable de l’obésité et 
de certaines maladies. Donc la pollution, l’alimentation…
peuvent contribuer à altérer notre santé.

Pour parler de consommation critique par exemple, il 
faut aussi souligner que le concept de durabilité -tou-
risme écologique, naturel, durable…- est en train d’être 
radicalement englouti par le cadre capitaliste et par les 
secteurs socio-économiques privilégiés, qui véhiculent 
des discours individuels de consommation, mais aussi 
soi-disant alternative de santé ou d’éducation. Tout cela 
soutenu par la multiplication de techniciens pérennes, ce 
qui rend difficile pour nous de discerner leurs priorités 
-celles des techniciens- et celles du groupe, à travers des 
organismes subventionnés qui sont vraisemblablement 
au service de la responsabilité productive globale. Nous 
avons un exemple clair et doublement frauduleux dans le 
cadre conceptuel du tourisme rural et durable stimulé par 
un discours universitaire, institutionnel ou patronal.

C’est pourquoi il serait utile de construire des réseaux 
d’information et de distribution solides, avec des outils 
logistiques performants et des prix justes, mais aussi avec 
un contrôle communiste libertaire de l’ensemble du pro-
cessus de production et pas seulement des propriétés ou 
défauts du produit final ; cela nous oblige à rechercher une 
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répartition de la dichotomie consommateur/producteur. 
Nous pourrions ainsi renforcer les liens de solidarité, de 
confluence humaine et syndicale dans nos localités, en 
comptant aussi sur une entreprise locale réflexive et qui 
intègre les discours des communautés concernées.

Oui, ils se promènent librement, dans nos villes et nos 
campagnes, les patrons agro-éleveurs exploiteurs, sous 
couvert d’écologie et parfois déguisés en syndicalistes pro-
gressistes, syndicalistes liés dans certains cas et démagogi-
quement à des réseaux internationaux qui luttent pour la « 
Souveraineté Alimentaire ». C’est pourquoi nos petits vil-
lages et coopératives rurales (celles qui ont une éthique) 
doivent être choyés à l’extrême, avec pour objectif fonda-
mental la construction d’identités productives durables.

Il est clair que le modèle conventionnel de distribution 
-supermarchés, grandes surfaces de distribution, petits 
franchisés des villes…- auquel nous participons active-
ment va à l’encontre de nos intérêts (même si le nutris-
core est un petit plus) et nous rend malade ; des millions 
d’euros d’argent public étant injectés à travers la PAC, 
générant dans la société une vision trompeuse des prix 
de revient, inabordables pour les personnes qui tentent 
de travailler en lien avec leur environnement naturel et 
humain en dehors du circuit subventionné.

Il existe déjà des modèles avancés, comme celui de cer-
taines AMAP dans lesquelles la recherche du dépasse-
ment de cette dichotomie producteur/consommateur est 
consolidée, en tenant également compte de ce qu’ils ont à 
dire des personnes qui mettent la main à la pâte  sur terre 
ou en mer, des personnes qui ne sont pas toujours écou-
tées pour intégrer les besoins que leurs difficultés exigent. 
En Espagne, il convient également de rappeler le modèle 
d’Agriculture Soutenue par la Communauté (Urgenci) ou 
la valorisation de ces Systèmes de Participation Commu-
nautaire (SPG) comme un exemple pratique de bon tra-
vail, intégrant dans le processus des outils aussi utiles en 
pédagogie que les cuisines communautaires (soins infir-
miers maisons, écoles…) avec des projets éducatifs en 
eux-mêmes.

Nous devons créer des alternatives réelles dans les condi-
tions de production et d’accès à la nourriture et aux biens 
nécessaires à la vie.

Dans un autre ordre, la sentimentalité immobile ou la 
nostalgie inactive du milieu rural et de ses bucoliques ou-
tils productifs d’antan, nous conduisent inexorablement 
au paternalisme de l’État subventionné, au clientélisme 
représentatif. Dans un autre registre, le dogmatisme dans 
lequel nous nous installons dans de nombreux cas nous 
permet de rester placidement dans l’inaction, mais facilite 
la mise en place de la structure néolibérale et la dispari-
tion de dizaines de projets naissants intéressants qui sont 
déjà répandus sur tout le territoire, projets qui manquent 

de soutien au quotidien : financement, logistique, accom-
pagnement humain…

Nous devons favoriser des alternatives qui rendent pal-
pables une proposition plus nécessaire que jamais dans 
un contexte où la souveraineté alimentaire et énergétique 
est quasi-inexistante, mettant gravement en danger la vie. 
Nous ne pouvons pas continuer à utiliser un modèle de 
production dans lequel nous utilisons la terre comme 
une matrice extractive, en lui arrachant tout ce dont nous 
avons besoin sans réfléchir aux dommages que nous cau-
sons dans nos achats et aux besoins superflus que nous 
générons.

Il faut arracher au pouvoir productif la couverture de nos 
besoins vitaux par la lutte « politique », mais aussi par des 
propositions logistiques et économiques. La responsabili-
té individuelle et collective doit nous conduire à abandon-
ner progressivement les entités financières et les réseaux 
traditionnels de production et de commercialisation dans 
tous les domaines, car il existe déjà de réelles alternatives 
auxquelles nous avons notre mot à dire. Et auxquelles il 
faut participer.

Le secteur agroalimentaire devrait fonctionner comme un 
outil éducatif dans la consommation critique et transfor-
matrice de premier ordre, en prenant soin chez les liber-
taires de ces noyaux militants ou syndicats des villes qui 
entreprennent un travail au service d’une consommation 
productive et durable modèle et, par conséquent, d’une 
société rurale respectueuse, diverse, libre et égalitaire.

Le changement climatique vient déjà bousculer les certi-
tudes de certains. A nous de faire bouger les lignes. Nous 
constatons au travers de nombreux exemples que le pro-
blème de l’adaptabilité aux sécheresses, inondations, tor-
nades…va bientôt être dépassé. En 2010, les inondations 
avaient provoqué au Pakistan le déplacement de trente-
huit millions de personnes. Dans les années à venir, les 
migrations vont se faire de plus en plus pressantes. C’est 
là qu’une Association Internationale des Travailleurs nous 
serait bien utile. Elle nous aiderait à trouver des solutions 
pour l’entraide des peuples, pour que tous les citoyens du 
monde puissent trouver leur place sur notre planète bleue. 
Encore faut-il que les religieux ne désirent point nous 
assujettir à leurs dogmes. Une capacité à habiter la Terre 
ensemble, oui, mais pas à n’importe quel prix. Surtout pas 
au prix de notre liberté.

Ti Wi (GLJD)
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L’A.B.C. anarchiste De Pierre-Joseph L’A.B.C. anarchiste De Pierre-Joseph 
Proudhon à David GraeberProudhon à David Graeber

Suite du Libertaire de Juillet 2022
David Graeber et l’anarchisme

Suite au décès de David Graeber, docteur en anthropolo-
gie, économiste et professeur à la London University, le 2 
septembre 2020, Octavio Alberola publie sur le site espa-
gnol « Pùblico » un article en hommage à l’un des intel-
lectuels les plus ancrés dans les réalités socioéconomiques 
contemporaines: « La disparition prématurée de l’anthro-
pologue et activiste David Graeber a provoqué une vive 
effervescence sur les réseaux sociaux et fait la une de la 
presse internationale: à la fois en reconnaissance de la va-
leur intellectuelle de son travail considérable et précieux 
et de son activisme militant.

Une reconnaissance largement méritée. Non seulement 
en raison de l’intérêt que ses travaux de recherche, dans le 
domaine de l’anthropologie et de la philosophie politique, 
ont suscité, à l’intérieur et à l’extérieur des champs acadé-
miques, mais aussi parce qu’il était un militant infatigable 
et constant. Deux facettes indissociables qui lui ont per-
mis d’offrir – à la fois – un vaste panorama de l’expérience 
humaine et des conclusions utiles pour lutter contre l’au-
toritarisme et les inégalités dans nos sociétés.

Constitués pour la plupart par des travaux de recherche 
académique, sur le terrain et bien documentés, ses tra-
vaux ont eu un grand impact dans le monde de la science 
et de la culture, faisant de lui un anthropologue connu 
et reconnu dans le monde entier. Ce qui ne l’a pas empê-
ché de rendre sa pensée et son érudition accessibles à la 
grande majorité des lecteurs.
Un travail de recherche et de diffusion démocratique qui 
a très vite trouvé un écho et un soutien dans les milieux 
de la gauche radicale. Non seulement de ses prises de po-
sitions publiques, mais aussi pour son implication active 
dans les conflits et luttes sociales. Au point de devenir une 
«célébrité» médiatique mondiale en tant qu’activiste et « 
anthropologue anarchiste ». Une notoriété qu’il a toujours 
mise au service de ces causes.
Par conséquent, dans cette reconnaissance posthume, il y 
a eu de fréquentes références – plus ou moins bien inten-

tionnées – à son militantisme anarchiste et à sa concep-
tion de l’anarchisme. Bien qu’insistant surtout sur le fait 
qu’il n’aimait pas être qualifié d ‘« anthropologue anar-
chiste », car, pour lui, l’anarchisme est une pratique et non 
une identité: «l’anarchisme se fait, il n’est pas ».

Une conception de l’anarchisme qui le conduit à l’acti-
visme dans les mouvements anti-mondialisation, puis 
dans Occupy Wall Street et dernièrement au Rojava, 
considérant ces mouvements  enclins à devenir anar-
chistes dans leurs pratiques et dans leur lutte contre les 
inégalités et la domination. Une lutte qui s’inscrit de plus 
en plus dans des données éthiques, humaines, et de moins 
en moins idéologiques. Non seulement parce que les ap-
pareils de persuasion et de coercition sont davantage mo-
bilisés – depuis une trentaine d’années – pour gagner une  
guerre idéologique, que pour imposer le système par la 
force, mais aussi parce que le mode de production actuel 
est fondé sur des principes «moraux» consuméristes (le 
droit de consommer) plutôt qu’économiques,  et que les 
objets du désir sont toujours imaginés. D’où l’importance 
croissante des imaginaires dans la lutte contre le système 
capitaliste.
C’est pour tout cela que cette conception de l’anarchisme 
me paraît, en plus d’être pertinente, hautement d’actualité, 
et qu’au-delà de la pensée de David Graeber  correspon-
dant largement à son militantisme activiste, je la consi-
dère comme une conception logique, cohérente avec les 
origines de l’anarchisme et valable pour toutes les époques 
et toutes les circonstances.

L’anarchisme: une pratique et une pensée de l’action

Bien sûr, ce n’est pas nouveau et ce n’est pas David Graeber 
qui a découvert cette conception, ni le premier qui l’a dé-
fendue avec autant de conviction. Avant lui, bien avant, si-
non depuis toujours, l’anarchisme a été conçu comme une 
manière non autoritaire de se comporter, de lutter contre 
toutes les formes d’autoritarisme et de rejeter les dogmes 
et les orthodoxies. Jeune, j’ai été censuré – dans la revue 
du  Groupe Tierra y Libertad  des anarchistes espagnols 
exilés au Mexique – pour avoir affirmé dans un article que 
l’anarchisme était une pratique et non une philosophie, 
une doctrine, une idéologie.

Il convient de rappeler que, bien que dans l’histoire conven-
tionnelle l’anarchisme et le marxisme soient présentés 
comme des idéologies très proches dans le temps et leurs 
objectifs, la vérité est que, contrairement au marxisme, 
qui émerge de l’esprit de Marx comme une construction 
théorique, l’anarchisme ne découle d’aucun esprit parti-
culier, bien que de nombreux penseurs se soient déclarés 
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anarchistes. La preuve: les écoles du marxisme (léninistes, 
maoïstes, althussériens …) et leurs courants (lacaniens, 
foucaldiens …) ont généralement des fondateurs, alors 
que ceux de l’anarchisme émergent presque toujours de 
principes ou de pratiques organisationnelles (anarcho-
syndicalistes et anarcho-communistes, insurrectionnels 
et plateformistes, coopérativistes, individualistes, etc.). 

Des principes et des pratiques (entraide, association vo-
lontaire, prise de décision égalitaire) qui sont en réalité 
aussi vieux que l’humanité. Et on peut en dire autant du 
rejet de l’État et de toutes les formes de violence structu-
relle, d’inégalité ou de domination, qui s’est produit de-
puis que l’Etat et que celles-ci ont existé. Donc rien à voir 
avec une théorie idéologique générale ou une doctrine 
étonnamment nouvelle, mais plutôt comme une tendance 
persistante dans l’histoire de l’humanité et de la pensée 
humaine.

Ce n’est donc pas seulement l’existence -depuis des temps 
immémoriaux- de ces pratiques, d’horizontalité radicale 
et d’auto-organisation, qui  permet  de ne pas considé-
rer l’anarchisme comme une construction théorique, une 
doctrine ou une idéologie, mais également le résultat 
catastrophique d’avoir réduit sa praxis à une déclaration 
ou une posture idéologique. Une autre chose est le besoin 
de réflexions théoriques, sur ces pratiques anciennes et 
spontanées, afin de favoriser leur développement dans la 
société d’aujourd’hui; ainsi, penser et vivre l’anarchisme, 
en tant que pratique cohérente et quotidienne de liberté 
et d’égalité, ne suffit évidemment pas à changer le cours 
de l’histoire. Pas même à éviter les intrusions du pouvoir 
dans notre vie quotidienne.

Anarchisme ou mouvement révolutionnaire du 21e siècle

Dans un ouvrage de 2004 portant ce titre, ses auteurs, Da-
vid Graeber et l’anthropologue yougoslave Andrej Gruba-
cic, considéraient que « l’ère des révolutions n’est pas ter-
minée » et que « le mouvement révolutionnaire mondial 
du XXIe siècle sera un mouvement qui aura ses origines 
non pas tant dans la tradition du marxisme, voire d’un so-
cialisme restreint, mais de l’anarchisme ». Une conviction 
fondée sur le fait que « de l’Europe de l’Est à l’Argentine, 
de Seattle à Bombay », les idées et principes anarchistes « 
génèrent de nouvelles visions et rêves radicaux ». Bien que 
leurs représentants ne se soient pas proclamés anarchistes 
et se soient donnés d’autres noms (« autonomisme, anti-
autoritarisme, horizontalité, zapatisme, démocratie di-
recte… »), dans tous ces lieux les principes fondamentaux 
étaient:« la décentralisation, l’association volontaire, l’en-
traide, les réseaux sociaux, et surtout, le rejet de toute idée 
qui veut que la fin justifie les moyens, et encore moins que 
le but de la révolution soit de prendre le pouvoir d’État 
pour imposer sa propre vision. »

Pour eux, l’anarchisme, en tant qu‘« éthique de la pratique 
» (l’idée de construire une nouvelle société au sein de 

l’ancienne) était devenu l’inspiration fondamentale du « 
mouvement des mouvements »  (dont les auteurs faisaient 
partie) , dont l’objectif était, dès le départ, «d’ exposer, de 
délégitimer et de démanteler les mécanismes du pouvoir 
tout en gagnant en son sein des espaces d’autonomie et de 
gestion participative toujours plus larges ».

Or, si l’intérêt croissant pour les idées anarchistes au début 
du XXIe siècle est réel et provient – en grande partie – de 
la rupture produite dans les années 60 et 70 entre les géné-
rations d’anarchistes, lorsque les plus jeunes dénonçaient 
les habitudes sectaires du siècle dernier et participaient 
activement aux mouvements féministes, environnemen-
taux, contre-culturels…, en réalité ce boom des formes 
de fonctionnement acratique est le résultat de l’intérêt 
des nouvelles générations à expérimenter des formes plus 
démocratiques du processus décisionnel . En d’autres 
termes, créer une culture alternative de la démocratie 
plutôt qu’un objectif préfigurant le monde qu’ils veulent 
créer à travers elle.

La raison est évidente ; la nouvelle génération s’intéresse 
beaucoup plus à la manière de fonctionner, et de fonc-
tionner dès maintenant, qu’à argumenter « sur les subtili-
tés les plus fines de l’idéologie » pour préfigurer ce monde 
et lutter pour le rendre possible. Ce qui, en principe, est 
un pragmatisme légitime et prometteur à long terme; 
mais cela, dans l’immédiat, laisse le champ libre à la poli-
tique institutionnelle pour récupérer – avec l’appât de la « 
participation » aux décisions institutionnelles et d’une « 
économie participative » au sein du système capitaliste – 
ces pratiques libertaires.

Bien sûr, cette récupération politique ne peut empêcher 
le retour de l’anarchisme au centre de la créativité révo-
lutionnaire, ni empêcher que ses promoteurs soient obli-
gés de reconnaître ou, du moins, de souligner la proxi-
mité de leurs idéaux politiques avec une vision anarchiste 
de la démocratie. Mais, évidemment, cela ne nous per-
met pas d’affirmer que l’anarchisme est « le mouvement 
révolutionnaire du 21e siècle ». Bien que, comme le re-
connaissent les auteurs de ce texte dans leur conclusion, 
il s’agit d’un «processus de longue haleine» et «le siècle 
anarchiste ne fait que commencer ».

Outre qu’il est de plus en plus évident que l’aggravation 
des problèmes d’inégalités sociales, depuis l’effondrement 
financier de 2008, et de préservation de la vie, en raison 
de la gestion capitaliste catastrophique de la pandémie de 
la COVID-19, pose avec une extrême urgence la question 
de la nécessité vitale de changer le cours de l’histoire hu-
maine.

« Comment changer le cours de l’histoire »

Dans un autre ouvrage, publié en 2018 sous ce titre, Da-
vid Graeber et le jeune archéologue britannique David 
Wengrow ont dénoncé la grande histoire inspirée par 
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Rousseau des « origines » de l’humanité et le grand récit 
téléologique de la « civilisation », qui l’accompagne. Non 
seulement parce que ce récit a été réfuté par une quantité 
écrasante de preuves archéologiques et anthropologiques, 
mais aussi parce qu’il accrédite l’idée que nous ne sommes 
que des « spectateurs impuissants » pour changer «la réa-
lité et les hiérarchies » qui lui seraient inhérentes.

Leur analyse, fondée sur le « temps long», de l’histoire et 
sur les dernières contributions de l’archéologie, a mon-
tré – tout au contraire – les circulations nombreuses et 
réversibles entre sociétés nomades et sédentaires, entre 
communautés étendues et restreintes, entre organisations 
sociales hiérarchisées et égalitaires. De même que l’égalité 
n’est pas seulement réalisable dans le cadre de commu-
nautés restreintes et que l’inégalité n’a pas nécessairement 
été le prix à payer pour le développement des sociétés hu-
maines et notre confort. Cela démentait l’idée que l’inté-
rêt personnel et l’accumulation du pouvoir étaient et de-
meurent les forces immuables derrière le développement 
des sociétés humaines. Et renforçait de plus l’idée que le 
va-et-vient entre égalité et inégalité, entre autoritarisme 
et horizontalité, était rythmé dans la vie sociale préhisto-
rique par des rythmes saisonniers. Car ce sont les varia-
tions saisonnières – depuis le début de l’humanité – qui 
ont permis aux êtres humains d’expérimenter, en pleine 
conscience, différentes possibilités sociales en fonction de 
leurs nécessités.

Cette flexibilité institutionnelle est la preuve de la capa-
cité des humains et des humaines à se libérer, quelle que 
soit la structure sociale, chaque fois que les circonstances 
l’exigent. Par conséquent, la vraie question – comme le 
soulignent Graeber et Wengrow – n’est donc pas de s’in-
terroger sur l’origine des inégalités sociales, mais pour-
quoi nous les acceptons? Et ceci bien qu’il n’y ait aucune 
preuve que les structures de pouvoir pyramidales sont 
la conséquence nécessaire d’une organisation à grande 
échelle, et alors que les circonstances actuelles nécessitent 
un changement radical au cours de l’histoire afin de pré-
server notre existence même.

Il est vrai que la perte de liberté la plus douloureuse com-
mence à petite échelle – au niveau des relations de genre, 
des tranches d’âge et de la servitude domestique – et que 
c’est là que nous vivons des relations dans une grande in-
timité, accompagnée simultanément des formes les plus 
profondes de violence structurelle. Mais cela ne suffit pas 
pour expliquer pourquoi l’espèce humaine ne réagit pas 
à un pouvoir et à un système qui la mettent en danger 
de disparition. Car, bien qu’elle soit une nécessité vitale 
pour notre espèce, cette réaction ne se produit pas, mal-
gré le fait que, comme Graeber et Wengrow le rappellent 
pertinemment, « les pièces sont toutes là pour créer une 
histoire du monde entièrement différente ».
Comment ne pas être d’accord avec eux pour dire que « 
si nous voulons vraiment comprendre comment il est de-

venu acceptable pour certains de transformer la richesse 
en pouvoir, et pour d’autres de se laisser dire que leurs 
besoins et leurs vies ne comptent pas, c’est là que nous 
devons chercher». De plus,  «c’est là que le travail le plus 
difficile de création d’une société libre devra être fait ». 
Cependant, il me semble qu’il sera très difficile de pro-
duire ce travail sans se libérer d’abord de l’inertie exis-
tentielle qui nous maintient liés à la normalité capitaliste 
dans laquelle se développent nos existences, plus que « 
aveuglés par nos préjugés pour en voir les implications », 
par commodité ou par peur de sortir de la normalité. Et 
cela bien que sachant maintenant où elle nous mène.

D’où l’importance de ne pas oublier que «l’anarchisme se 
fait, [qu’]il n’est pas » et donc de ne pas nous résigner uni-
quement à ce qu’il soit.

Pour compléter cette analyse d’Alberola, plongeons-nous 
dans les écrits de David Graeber.
« Il devient de plus en plus évident que le temps des révo-
lutions n’est pas terminé. De même, il devient de plus en 
plus clair que le mouvement révolutionnaire mondial du 
vingt et unième siècle trouvera moins ses origines dans la 
tradition marxiste, ou même dans le socialisme au sens 
strict, que dans l’anarchisme. » 

Mais bien sûr la théorie doit coïncider avec la pratique 
pour être pleinement efficace ; pour se développer l’anar-
chisme moderne devra inclure au moins trois niveaux : des 
militants, des organisations populaires et des chercheurs. 
C’est ce dernier niveau qui pose à ce jour problème par 
rapport au marxisme : « C’est sans doute en partie parce 
que le marxisme a toujours eu des affinités avec le milieu 
universitaire, affinités dont ne bénéficie pas l’anarchisme 
de toute évidence. »

Dette : 5000 ans d’histoire

Concernant la dette, David Graeber pense qu’il ne faut 
pas s’enfermer dans des théories toutes faites et qu’il 
faut sortir des sentiers battus : « Finalement, réfléchir à 
la dette en dehors de la double camisole intellectuelle de 
l’État et du marché ouvre des possibilités excitantes. ». 
Le livre de David Graber, « Dette : 5000 ans d’histoire », 
n’est en rien un pamphlet anticapitaliste ; c’est un ouvrage 
imposant de 621 pages, dont 142 de notes et bibliogra-
phie. On y apprend que dans l’Antiquité, les mots dette 
et culpabilité étaient un seul et même mot, que le poids 
de la dette a toujours entraîné des révolutions : «  En fait, 
même les poèmes védiques les plus anciens, composés à 
une date située entre 1500 et 1200 av. J.-C, affichent un 
souci constant de la dette – traitée comme un synonyme 
de culpabilité et de péché. Dette et pouvoir, péché et ré-
demption deviennent presque indistinguables. 
« Il est clair qu’on doit toujours payer ses dettes. » On voit 
bien ce qui fait sa force : ce n’est pas vraiment un énoncé 
économique, c’est un énoncé moral. Après tout, payer ses 
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dettes, n’est-ce pas l’alpha et l’oméga de la morale ? Donner 
à chacun son dû. Assumer ses responsabilités. S’acquitter 
de ses obligations à l’égard des autres, comme on attend 
d’eux qu’ils s’acquittent des leurs. 

Comment peut-on définir une dette  : «  Une dette est 
quelque chose de très particulier, et elle naît de situations 
très particulières. Elle nécessite d’abord une relation entre 
deux personnes qui ne se considèrent pas comme des 
êtres de type fondamentalement différent, qui sont des 
égales au moins potentielles, qui sont des égales réelles 
sur les plans vraiment importants, et qui ne sont pas 
actuellement sur un plan d’égalité – mais pour lesquelles 
il y a un moyen de rééquilibrer les choses. » Finalement 
«  Une dette est la perversion d’une promesse. C’est une 
promesse doublement corrompue par les mathématiques 
et la violence. »

Si nous sommes devenus une société de la dette, c’est 
parce que l’héritage de la guerre, de la conquête et de l’es-
clavage n’a jamais entièrement disparu. Il est toujours là, 
tapi dans nos conceptions les plus intimes de l’honneur et 
de la propriété – de la liberté, même. Simplement, nous ne 
sommes plus capables de le voir.

L’histoire des origines du capitalisme n’est pas celle de la 
destruction graduelle des communautés traditionnelles 
par le pouvoir impersonnel du marché. C’est plutôt l’his-
toire de la conversion d’une économie de crédit en écono-
mie de l’intérêt ; de la transformation graduelle de réseaux 
moraux par l’intrusion du pouvoir impersonnel – et sou-
vent vindicatif – de l’Etat. 
On nous dit constamment que le marché et l’Etat sont 
des contraires, et qu’à eux deux ils représentent les seules 
vraies possibilités de l’humanité. Mais c’est une fausse 
dichotomie. L’Etat a créé le marché. Le marché a besoin 
de l’Etat. Aucun des deux ne pourrait se perpétuer sans 
l’autre, du moins sous des formes qui ressembleraient, 
même de loin, à celles d’aujourd’hui.

Le vrai maillon faible dans les théories monétaires du cré-
dit et de l’Etat a toujours été leur composante fiscale. C'est 
très bien d’expliquer pourquoi les premiers Etats ont exigé 
des impôts (pour créer des marchés). Mais il faut aussi se 
poser une autre question : « De quel droit ? »

« Il existe une explication alternative, conçue pour être 
en harmonie avec les théories monétaires du crédit et de 
l’Etat. On l’appelle la « théorie de la dette primordiale. » Le 
noyau de cette théorie est clair : toute tentative pour sépa-
rer politique monétaire et politique sociale est en dernière 
analyse une erreur. Depuis toujours, ces deux politiques 

n’en font qu’une. Les Etats utilisent les impôts pour créer 
la monnaie, et ils peuvent le faire parce qu’ils ont en tu-
telle la dette mutuelle de tous les citoyens les uns envers 
les autres. Cette dette est l’essence de la société. Elle est 
antérieure, et de loin, à la monnaie et aux marchés. Mon-
naie et marchés sont de simples moyens de la morceler. »

Parallèlement cela conduit à la grande réalité embarras-
sante qui hante toutes les tentatives pour présenter le mar-
ché comme la forme la plus haute de la liberté humaine : 
historiquement, les marchés commerciaux impersonnels 
sont nés du vol. L’inlassable récitation du mythe du troc, 
utilisée comme une incantation, est avant tout pour les 
économistes une façon de conjurer le risque de devoir 
regarder en face cette réalité.

De nos jours, la plupart des pays pauvres ont payé plu-
sieurs fois le montant du capital rien qu’en payant les 
intérêts. Plutôt que de créer une institution pour proté-
ger les débiteurs, on a créé une institution qui protège 
les créanciers ; le FMI est une erreur monstrueuse. Pour 
payer leurs dettes, des pays affament leur population. Des 
milliers d’enfants meurent: on justifie des tas de choses 
qui sont injustifiables. L’endettement est une construction 
sociale fondatrice du pouvoir.

En réalité quand on demande de payer ses dettes, ce n’est 
pas vraiment un énoncé économique, c’est un énoncé mo-
ral indique l’auteur. Alors mettre fin aux décennies de flux 
financiers des pays pauvres vers les riches devrait s’im-
poser comme une priorité. Question d’éthique libertaire. 
Rien ne serait plus bénéfique que d’effacer entièrement 
l’ardoise coutumière et de prendre un nouveau départ.1La 
conclusion de l’auteur est des plus révélatrices  : comme 
nul n’a le droit de nous dire ce que nous valons, nul n’a le 
droit de nous dire ce que nous devons. Face à une écono-
mie mise sous cloche depuis des mois en raison du coro-
navirus, qu’adviendra-t-il de la dette Covid ? L’annulation 
de cette dette prend tout son sens aussi dans ce nouveau 
contexte économique.

Le mouvement Occupy Wall street, déclenché par la crise 
financière de 2008, dénonçait les abus de la finance : nous 
sommes les 99%, par opposition à la concentration des 
richesses aux mains des 1% des ménages aux plus hauts 
revenus aux U.S.A. Initiateur de cette action à New York, 
David Graeber pense que le capitalisme est un système 
qui exige une croissance permanente, sans fin. Jusqu’à 
sa destruction ? L’avenir nous dira si le peuple entend se 
prendre en charge et réagencer les choses autrement.

A Suivre...


